Demandes de Mesures d’Encadrement de l’Eolien


20-11-2007

Dans son discours du 25 octobre, à l’occasion de la restitution des conclusions du Grenelle de l’Environnement, Monsieur le Président de la République a déclaré « je veux engager un programme national des énergies renouvelables » « pour autant je suis contre une forme de précipitation qui se traduit finalement par la dégradation de l’environnement. Les éoliennes oui, mais d’abord sur les friches industrielles, et loin des sites emblématiques »

Nous faisons nôtres ces déclarations.

Par ailleurs le Président de la Commission de l’Energie du Conseil d’analyse stratégique a exprimé sur l’éolien et son impact réel sur l’émission du CO2 un avis qui rejoint nos considérations et celles du colloque tenu le 10 octobre au Sénat par 13 associations scientifiques et de protection du patrimoine paysager et bâti, en totale contradiction avec les affirmations du SER et de l’ADEME.

Afin de valider ces conclusions il parait urgent d’établir un bilan complet et objectif de l’effet réel de l’éolien sur les émissions de gaz à effet de serre, y inclus la quantité des gaz produits en amont pour la fabrication des matériaux utilisés et les travaux d’implantation, en aval par celle des installations de substitution pour les périodes sans vent. L’étude devra en outre déterminer à partir de quelle puissance éolienne installée des centrales thermiques de remplacement devront être construites ou maintenues en activité ; elle devra approfondir les incidences sur le réseau de distribution et les moyens de renforcement qui seront nécessaires pour assurer une bonne régulation de celui-ci.

Seule cette étude – et celles à mener sur les autres énergies renouvelables – permettra de faire des choix scientifiques raisonnés. 

En attendant les conclusions de cette étude nous demandons, dans les mesures qui découleront du Grenelle de l’Environnement, un encadrement rigoureux de l’implantation de centrales éoliennes.

4 mesures de protection des populations contre le bruit, et de sécurité.

- Appliquer les recommandations de l’Académie de Médecine en refusant toute installation à moins de 1.500 mètres des habitations.

- Ecarter les risques de chute et projections diverses en refusant les implantations à moins de 500 mètres des voies de circulation ainsi que des lignes du réseau SNCF.

- Assurer une zone d’interdit autour des éoliennes en clôturant le site sur un rayon de 2 fois leur hauteur et y interdire toute visite autre que d’entretien. Faire cesser l’accueil sur certains parcs éoliens de visiteurs, et plus particulièrement de scolaires.

- Appliquer aux centrales éoliennes – installations industrielles – la réglementation des installations classées.

5 mesures de protection du patrimoine paysager et bâti 

- Fixer une distance minimum de 10 km par rapport aux sites classés et inscrits, distance pouvant être

augmentée en fonction du contexte environnemental.
- Fixer une même distance par rapport aux monuments classés et inscrits.

- Fixer une distance de 20 km minimum entre les limites de deux ZDE dans l’approche de cohérence territoriale fixée par la loi du 13 juillet 2005.

- Fixer une distance identique par rapport à la zone littorale qu’il s’agisse d’éolien terrestre ou offshore.

- Exclure toute implantation dans les parcs nationaux et régionaux, les ZPPAUP, les zones Natura 2000.

4 mesures de sécurité nationale

- Fixer des distances minimales par rapport aux radars militaires, civils et météorologiques afin de ne pas perturber gravement leur exploitation.

- Protéger les couloirs de navigation aérienne, de décollage et atterrissage des aéronefs, ainsi que les zones d’entraînement des pilotes.

- Veiller selon les régions à ne pas créer de gêne pour la lutte contre les incendies et pour le sauvetage en mer.

- Dans le cadre du plan Vigipirate interdire toute implantation dans un périmètre à définir par les autorités civiles et militaires autour de sites stratégiques et particulièrement des centrales nucléaires et des sites nucléaires militaires afin d’éviter de favoriser, par l’existence de secteurs brouillés sur les radars qui en surveillent l’environnement, tout risque de pénétration sur le territoire d’avions ou de drones hostiles (1).  

4 mesures d’ordre administratif.

- Faire réaliser les études d’impact par des cabinets agréés payés par les promoteurs mais indépendants de ceux-ci et désignés par le Tribunal Administratif ou la Préfecture.

- Rendre obligatoire et organiser l’information du public et la consultation des associations agréées sur le territoire concerné dès la mise à l’étude de tout projet de ZDE et d’implantation d’éoliennes.

- Former les Commissaires enquêteurs à la problématique de l’éolien.

- Publier le décret sur la constitution d’un cautionnement ou la délivrance d’une caution bancaire garantissant le démantèlement, et ce dès octroi d’un permis de construire.

2 mesures de nature financière.

- Pour des raisons de morale financière, ramener le prix d’achat de l’électricité éolienne à un niveau raisonnable permettant une rémunération normale des fonds propres investis.

Les rendements garantis par certains fonds de l’ordre de 20 à 30% l’an après impôts rendus possibles par le prix actuel sont usuraires. La valorisation récente d’un promoteur éolien par un grand groupe pour acquérir ses permis de construire le confirme. Ceci provoque en outre une bulle financière spéculative qui lorsqu’elle éclatera ruinera de nombreux petits épargnants et aura un effet négatif sur la Bourse et le financement des entreprises. Ce coût répercuté sur le consommateur via la CSPE aura progressivement un impact certain sur le niveau de vie et la consommation.

- Réviser les règles d’attribution de la taxe professionnelle ; dès lors que le coût est répercuté sur l’ensemble des consommateurs d’électricité, que certaines subventions et une partie de la taxe incombent au budget de l’Etat ou de collectivités publiques, l’essentiel de la T.P. devrait être réservé à un fonds destiné au financement de la recherche sur les énergies du futur. En compensation de la nuisance pour leurs territoires, une part de l’ordre de 25% pourrait cependant être répartie entre la commune d’implantation et les communes de visibilité des éoliennes.

*
*
*

Pour le petit éolien dont le développement devrait résulter de l’incitation des exploitations agricoles a être autosuffisantes en énergie (et qui n’est pas soumis à enquête) il conviendrait d’en limiter la hauteur et de fixer des règles précises afin d’éviter des errements comparables à ceux constatés pour l’éolien.
(1) Cf : Agence Nationale des Fréquences, Rapport CCE5 n°2 «Perturbations du fonctionnement des radars fixes de l’Aviation Civile et de la Défense par les éoliennes » 
